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DES MINEURS

Althémis : plus vite, 
plus loin, plus haut

Le contrat d’adhésion : 
rupture ou continuité ?

ANALYSEÉCLAIRAGE

SUPPLÉMENT DROIT & PATRIMOINE ■ JANVIER 20216



• La mission du juge des tutelles  
des mineurs aujourd’hui� D&P 300, P. 39
Myriam Saunier, magistrat, coordonnatrice de formation au  
sein du pôle processus de décision et de formalisation de la justice 
civile à l’École nationale de la magistrature

LA GESTION  
DE PATRIMOINE  
DES MINEURS  
(2E PARTIE)
D&P 301, P. 30

LES INFLUENCES 
RÉCIPROQUES 
ENTRE IMPÔT ET 
RESPONSABILITÉ  
(2E PARTIE)
D&P 303, P. 19

DROIT PÉNAL ET DROIT 
DU VIN : QUELLES 
OPPORTUNITÉS  
ET CONTRAINTES  
POUR LA FILIÈRE ?
D&P 304, P. 16

LES INFLUENCES 
RÉCIPROQUES 
ENTRE IMPÔT ET 
RESPONSABILITÉ  
(1RE PARTIE)
D&P 302, P. 30

LE MENSUEL
DE TOUS

LES PRATICIENS
DU DROIT

N°301 • avril 2020

DOSSIER

La gestion de patrimoine 
DES MINEURS

Fixation des tarifs 
réglementés  
des notaires

La SPFPL, technique  
de gestion du patrimoine 
professionnel

ANALYSEÉCLAIRAGE

LE MENSUEL
DE TOUS

LES PRATICIENS
DU DROIT

N°303 • juin 2020

DOSSIER

LES INFLUENCES RÉCIPROQUES  
ENTRE IMPÔT ET RESPONSABILITÉ  

SECONDE PARTIE

Covid-19 :  
des acteurs  
du droit engagés Droit immobilier 2019

CHRONIQUE

ÉCLAIRAGE

LE MENSUEL
DE TOUS

LES PRATICIENS
DU DROIT

N°304 • juillet 2020

DOSSIER

DROIT PÉNAL ET DROIT DU VIN,  
quelles opportunités et contraintes pour la filière ?

Le droit international
privé n’est pas près 
d’être confiné

CHRONIQUE

Quand Vesta 
défie Junon

ÉCLAIRAGE

LE MENSUEL
DE TOUS

LES PRATICIENS
DU DROIT

N°302 • mai 2020

DOSSIER

LES INFLUENCES RÉCIPROQUES  
ENTRE IMPÔT ET RESPONSABILITÉ  

PREMIÈRE PARTIE

Quel avenir  
pour le marché 
immobilier ?

Le statut fiscal  
du travailleur  
sans frontières

CHRONIQUEÉCLAIRAGE

• Le mineur et le droit des sociétés� D&P 301, P. 32
Maud Laroche, professeur, agrégée des facultés  
de droit, université de Rouen-Normandie

• Le mineur et le droit bancaire� D&P 301, P. 37
Jérôme Lasserre Capdeville, maître de conférences HDR,  
université de Strasbourg

• Le mineur et le droit des successions  
et des libéralités� D&P 301, P. 42
Nathalie Peterka, professeur à l’université Paris-Est Créteil (UPEC, 
Paris 12), directrice du Master 2 protection de la personne vulnérable 
et du Master 2 droit privé des personnes et des patrimoines

• Rapport de synthèse� D&P 301, P. 48
Hervé Lécuyer, professeur, université Paris II Panthéon-Assas

• Les obligations du notaire  
en matière fiscale� D&P 302, P. 32
Martial Nicolas, doctorant ATER – IRD&P – université de Nantes

• La responsabilité de l’expert-comptable  
face à l’impôt� D&P 302, P. 37
Émilie Gicquiaud, maître de conférences – IFG – université de Nancy

• Le partage de responsabilité  
entre conseillers� D&P 302, P. 41
Philippe Briand, agrégé des universités, professeur à la faculté de droit de Nantes

• La responsabilité pénale des professionnels  
de la fiscalité� D&P 302, P. 46
Clarisse Le Roux, doctorante contractuelle en droit privé et sciences 
criminelles – DCS – université de Nantes

• La responsabilité déontologique des professionnels  
de la fiscalité� D&P 302, P. 50
Kawtar Touijer, docteur en droit privé,  
ATER – DCS – université de Nantes

• Fiscalité et surendettement : les limites  
de la responsabilité du contribuable� D&P 302, P. 54
Véronique Martineau-Bourgninaud, MCF-HDR, université de Nantes

• Abus de droit pour motif  
principalement fiscal� D&P 303, P. 20
Frédéric Douet, professeur à l’université Rouen-Normandie

• De la faute civile à la faute  
administrative en matière fiscale� D&P 303, P. 25
Fanny Garcia, maître de conférences à l’université de Nantes

• Mesures fiscales incitatives  
et responsabilité� D&P 303, P. 31
Sabrina Le Normand-Caillère, maître de conférences  
en droit privé à l’université d’Orléans, co-responsable  
du Master 2 droit des affaires et fiscalité

• Contrôle fiscal abusif et survie  
de l’entreprise� D&P 303, P. 36
Karine Lemercier, maître de conférences en droit privé, université du Mans

• Préjudices causés par l’administration fiscale  
et indemnisation� D&P 303, P. 40
Laurent Savarin, avocat associé, Fiscarea-Nantes

• L’opérabilité des droits fondamentaux  
sur le contrôle fiscal : l’exemple du droit 
 à un débat contradictoire dans la procédure  
de vérification de comptabilité� D&P 303, P. 45
Karim Sid Ahmed, maître de conférences, directeur du M2 droit fiscal  
et douanier à Cergy Paris université

• Droit pénal et publicité en faveur des vins.  
Quelles contraintes et opportunités ?� D&P 304, P. 18
Valérie Malabat, professeur à l’université de Bordeaux,  
Directeur de l’Institut de sciences criminelles et de la justice

• Droit pénal et consommation de vin� D&P 304, P. 22
Charlotte Claverie-Rousset, professeur à l’université de Bordeaux

• Les fraudes et falsifications de vins� D&P 304, P. 28
Michel Desilets, ancien Bâtonnier,  
avocat au barreau de Villefranche-sur-Saône

• La douane : entre accompagnement  
et contrôle de la filière viticole� D&P 304, P. 32
Catherine Steins, responsable cellule d’enquêtes  
viticoles aux douanes de Bordeaux, chargé de cours,  
Master 2 droit de la vigne et du vin, université de Bordeaux
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• Une mission historique de la DGCCRF -  
la lutte contre les fraudes vitivinicoles pour  
une régulation honnête du marché� D&P 304, P. 35
Pierre Veit, docteur en sciences des aliments, ancien directeur 
régional adjoint de la DIRECCTE Aquitaine et directeur de la 
DGCCRF et de la métrologie légale en Aquitaine chargé de cours, 
Master 2 droit de la vigne et du vin, université de Bordeaux

• Les professionnels de la viticulture et la fraude 
viticole : contraintes et opportunités  
d’une constitution de partie civile� D&P 304, P. 42
Alexandre Bienvenu, docteur en droit,  
avocat au barreau de Bordeaux

• La marque, la pratique commerciale trompeuse  
et le consommateur moyen : les apports  
du jugement « Maucaillou »� D&P 304, P. 47
Ronan Raffray, professeur à l’université de Bordeaux, 
directeur du Master 2 droit de la vigne et du vin

LES ASPECTS JURIDIQUES  
DU MARCHÉ DE L’ART
D&P 306, P. 18

MÉCÉNAT ET 
PHILANTHROPIE :  
SORTIR DU CADRE POUR 
ALLER PLUS LOIN
D&P 308, P. 26

SOCIÉTÉ INTERPOSÉE  
DANS UN RAPPORT  
DE LIBÉRALITÉ
D&P 307, P. 20

L’AUTONOMIE  
DU MAJEUR PROTÉGÉ  
DANS SES RAPPORTS  
DE FAMILLE
D&P 305, P. 20

LE MENSUEL
DE TOUS

LES PRATICIENS
DU DROIT

N°306 • octobre 2020

DOSSIER

Les aspects juridiques  
du marché de l’art

Résidence principale en 
société : étude d’opportunité 
et mise en oeuvre

ANALYSE

La loi Croissance 
5 ans après

ÉCLAIRAGE

LE MENSUEL
DE TOUS

LES PRATICIENS
DU DROIT

N°308 • décembre 2020

DOSSIER

MÉCÉNAT  
ET PHILANTHROPIE

David Ambrosiano, 
nouveau président 
du CSN

Le bien non frugifère

ANALYSE

ENTRETIEN

LE MENSUEL
DE TOUS

LES PRATICIENS
DU DROIT

N°307 • novembre 2020

Les notaires, garants  
de l’équilibre entre  
liberté et protection

Les associés qui 
n’exercent pas ou plus 
dans la société d’exercice

ANALYSEÉCLAIRAGE

DOSSIER

INTERPOSITION D’UNE SOCIÉTÉ  
dans un rapport de libéralité

LE MENSUEL
DE TOUS

LES PRATICIENS
DU DROIT

N°305 • septembre 2020

DOSSIER

L’autonomie du majeur protégé
DANS SES RAPPORTS DE FAMILLE

Tutelle et curatelle : 
une comparaison
en droits français  
et québécois

ANALYSE

Les notaires, au 
cœur du dispositif 
juridique de lutte 
contre le blanchiment

ACTUALITÉS

• La « fondation actionnaire » : un cadre juridique  
en cours d’élaboration� D&P 308, P. 31
Lionel Devic, associé et Arnaud Laroche,  
avocat, cabinet Delsol Avocats

• Les nouveaux défis des opérateurs  
de ventes volontaires� D&P 306, P. 20
Éléonore Marcilhac, avocat à la cour, membre de l’Institut Art et Droit

• Répercussions de la pandémie sur  
les chiffres des ventes aux enchères� D&P 306, P. 23
Christine Bourron, directeur général de Pi-eX Ltd, membre du bureau  
de PAIAM (Professional Advisors to the International Art Market)

• Un droit européen de l’art� D&P 306, P. 28
Anne-Sophie Nardon, avocate au barreau de Paris, associée du 
cabinet Borghese Associés et Jean-Paul Hordies avocat aux barreaux 
de Bruxelles et de Paris, maître de conférences à l’IEP de Paris

• Droit de l’art et médiation	�  D&P 306, P. 34
Catherine Boineau, avocat au barreau de Paris, médiateur près la 
cour d’appel de Paris, président de la Section internationale de l’ACE

• Restitution des biens culturels issus  
de la colonisation : l’impact de la politique  
nouvelle initiée par la France� D&P 306, P. 37
François Honnorat, avocat au barreau de Paris

• Les bases de données  
de biens culturels disparus� D&P 306, P. 42
Paul Exbrayat, The Art Loss Register, enquêteur officier 
de police judiciaire en fonction à l’OCBC de 2009 à 2015

• L’œuvre d’art créée par intelligence artificielle : quels 
enjeux juridiques en droit d’auteur� D&P 306, P. 45
Judith Bouchardeau, avocate, Borghese Associés

• Société interposée  
et donnation indirecte� D&P 307, P. 22
Michel Leroy, maître de conférences à l’université Toulouse I Capitole, 
Responsable du Master mention droit du patrimoine

• L’inadéquation de l’interposition de personne 
« classique » à la gratification des associés  
par enrichissement d’une société � D&P 307, P. 26
Colin Pourlier-Cucherat, doctorant à l’université Toulouse I Capitole

• Réflexions sur une approche « moderne »  
de l’interposition de personne� D&P 307, P. 33
Quentin Guiget-Schielé, maître de conférences  
à l’université Toulouse I Capitole

• L’autonomie de la personne� D&P 305, P. 22
Grégoire Loiseau, professeur à l’université Paris I Panthéon-Sorbonne

• Vers une reconnaissance  
du parent protégé ? � D&P 305, P. 25
Sophie Prétot, maître de conférences à l’université Paris I 
Panthéon-Sorbonne

• Le mariage de la personne protégée :  
l’arbre qui cache la forêt� D&P 305, P. 30
Anne-Marie Leroyer, professeure à l’université Paris I 
Panthéon-Sorbonne

• Le majeur protégé et la séparation du couple,  
ou quand la volonté de promouvoir l’autonomie  
ne suffit pas� D&P 305, P. 33
Maïté Saulier, maîtresse de conférences,  
université CY Cergy Paris Université

• Le majeur protégé et la transmission de ses biens : 
voyage au pays des faux-semblants� D&P 305, P. 37
Jérémy Houssier, professeur à l’université de Reims 
Champagne-Ardenne
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ENTREPRISES FAMILIALES
• Edhec Business School� D&P 298, P. 70
Le dirigeant non familial de l’entreprise familiale :  
quelles conditions de réussite ?

• Edhec Business School� D&P 306, P. 59
Entreprises familiales en temps de crise :  
quelle approche pour la gouvernance familiale

CONSEILS EXPERTS FINANCIERS
• CNCEF� D&P 299, P. 60
Cinq défis pour le secteur de l’assurance en 2020

• CNCEF� D&P 301, P. 72
L’auto-régulation du courtage en assurance et du courtage en crédit

• CNCEF� D&P 305, P. 56
L’immobilier face à la relance

IMMOBILIER
• IEIF� D&P 304, P. 67
Covid-19 : quelles conséquences  
pour les marchés immobiliers ?

• IEIF � D&P 308, P. 75
Immobilier résidentiel : recul de la demande,  
stabilisation ou recul des prix ?

AVOCATS
• Barreau de Paris� D&P 303, P. 88
Les enjeux de la 5e directive anti-blanchiment  
pour la profession d’avocat

• Barreau de Paris� D&P 307, P. 52
Le secret professionnel des avocats ne s’est jamais  
autant trouvé au cœur de la chronique politico-judiciaire

• Fusion de fondations d’entreprise :  
premiers retours� D&P 308, P. 44
Lionel Devic, associé et Pierre Davier, avocat, cabinet Delsol Avocats

• Les régimes du mécénat dérogatoires  
à l’intérêt général� D&P 308, P. 52
Lionel Devic, associé et Marie d’Ozouville, avocate,  
cabinet Delsol Avocats

Experts

• Investisseurs philanthropes : le régime des entreprises 
foncières solidaires est précisé� D&P 308, P. 40
Bruna Bardawil, avocat, cabinet Delsol Avocats

• Mécénat des collectivités publiques et fonds  
de dotation. Une relation à encadrer� D&P 308, P. 47
Laurent Butstraën, associé et Arnaud Laroche, avocat,  
cabinet Delsol Avocats
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• CGP 3.0 : digitalisation et cohérence� D&P 299, P. 12
François Almaleh, gérant, Finadoc�

• Le contrat d’adhésion : rutpure  
ou continuité ?� D&P 300, P. 12
Marc Dupré, UCO Angers,  
chercheur associé IEJUC EA 1919�

• La SPFPL patrimoniale, technique de gestion  
du patrimoine professionnel � D&P 301, P. 12
Hugo Bertel, M2 gestion de patrimoine de l’université Paris-
Dauphine, École nationale d’assurances, président de Bertrel & 
Associés, et par Jean-Pierre Bertrel, professeur émérite de droit des 
affaires à l’ESCP Business School, associé fondateur de Jureconseil

• Le risque de l’acceptation de l’offre d’achat  
dans le cadre d’un mandat de vente� D&P 301, P. 24
Grégory Cauvin, docteur en droit,  
chargé d’enseignement université Paris XII�

• La désignation d’un administrateur  
aux termes d’une libéralité consentie  
à un mineur� D&P 302, P. 11
Vincent Prado, notaire�

• Successions : petit détour sur le droit de retour  
des frères et sœurs� D&P 302, P. 18
Ilan Khayat, notaire

• L’exequatur et le spectre  
de la révision au fond � D&P 302, P. 24
Isabelle Ta, docteur en droit, université Paris I	

• Vers une confusion progressive  
de la créance de salaire différé avec 
l’action de in rem verso� D&P 303, P. 12
Léa Juzan, docteur en droit

• L’exclusion de l’apport en capital  
des modes d’exécution  
de la contribution� D&P 304, P. 12
Fanny Hartman, maître de conférences  
à l’université de Picardie Jules Verne,  
membre du CEPRISCA

• Tutelle et curatelle : une comparaison  
en droits français et québécois� D&P 305, P. 11
Jean-Pierre L’Olive, avocat au barreau du Québec,  
CAPA, EFB Paris, ancien membre du barreau de l’Ontario

• De l’inconstitutionnalité partielle  
du Code général des impôts au sujet  
de la codification indirecte en matière fiscale  
sous la ve République� D&P 305, P. 17
Kouroch Bellis, docteur en droit de l’université Paris II

• Résidence principale en société :  
étude d’opportunité  
et mise en œuvre� D&P 306, P. 13
Bruno Pays, professeur affilié à Paris School  
of Business

• Les associés qui n’exercent pas ou plus  
dans la société d’exercice� D&P 307, P. 12
Hugo Bertel, M2 gestion de patrimoine de l’université  
Paris-Dauphine, École nationale d’assurances, président  
de Bertrel & Associés, et par Jean-Pierre Bertrel, professeur 
émérite de droit des affaires à l’ESCP Business School, 
 associé fondateur de Jureconseil

• Le bien non frugifère� D&P 308, P. 12
Barbara Freleteau,  
maître de conférences  
à l’université de Bordeaux, Irdap

Analyses
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DROIT DES BIENS
• Droit des biens 2019 : la délimitation  
des frontières ?� D&P 298, P. 56
Jean-Baptiste Seube, doyen honoraire de la faculté de droit et 
d’économie de La Réunion, directeur du Master 2 droit des affaires

DROIT FISCAL
• Chronique de fiscalité :  
janvier 2019-décembre 2019� D&P 301, P. 53
Olivier Debat, agrégé des facultés de droit, professeur à l’université 
Toulouse 1 -Capitole et Hervé Manciet, directeur du Centre  
de recherches du groupe Monassier, Mathieu Ferré, avocat,  
EY société d’avocats et Élodie Marguerite, doctorante  
à l’université de La Rochelle

DROIT DU PATRIMOINE FAMILIAL
• Chronique de droit du patrimoine familial :  
novembre 2019-novembre 2020	� D&P 308, P. 61
Christophe Blanchard, agrégé des facultés de droit,  
professeur à l’université d’Angers

DROIT FISCAL
• Le statut fiscal du travailleur  
sans frontière	�  D&P 302, P. 58
Florent Roemer, doyen de la faculté de droit, économie et 
administration de Metz responsable du master 2 procédure et fiscalité 
appliquées, membre de l’Institut François Gény, université de Lorraine

DROIT IMMOBILIER
• Droit immobilier 2019	� D&P 303, P. 51
Matthieu Poumarède, professeur à l’université Toulouse-Capitole, 
IEJUC et Jean-François Giacuzzo, professeur de droit public  
à l’université Toulouse capitole, IEJUC

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 
PATRIMONIAL
• Mai 2019-mai 2020 : le droit international privé  
n’est pas prêt d’être confiné	�  D&P 304, P. 54
Hélène Peroz, consultante en droit international privé et  
Éric Fongaro, professeur de droit privé et sciences criminelles

PROCÉDURES CIVILES D’EXÉCUTION

• Procédures civiles d’exécution : année 2019, 
évolutions, sans révolution� D&P 299, P. 47
Géraldine Maugain, maître de conférences à l’université de 
Bourgogne, et Stéphanie Grayot-Dirx, professeur à l’université  
de Bourgogne, co-directrice du master 2 processuel

DROIT DES SOCIÉTÉS

• Chronique de droit  
des sociétés 2020� D&P 305, P. 42
Didier Porracchia, professeur à l’école de droit de la Sorbonne

DROIT DES ASSURANCES

• L’assurance-vie, entre détention  
et transmission d’épargne� D&P 303, P. 70
Philippe Delmas-Saint-Hilaire, professeur à l’université  
de Bordeaux, directeur scientifique du CRIDON Sud-Ouest

MARCHÉS FINANCIERS

• 2019, une année très « textuelle »  
pour les marchés financiers� D&P 307, P. 42
Anne-Catherine Muller, professeur, droit privé et sciences 
criminelles, université Paris I Panthéon-Sorbonne, responsable  
de la formation Master 2 droit bancaire et financier

DROIT DES PERSONNES PROTÉGÉES

• 2019 : entre résistance  
au changement et réforme� D&P 300, P. 42
Hugues Fulchiron, professeur des universités, directeur du centre 
de droit de la famille, conseiller à la Cour de cassation en service 
extraordinaire, et Béatrice Balivet, maître de conférences-HDR 
à l’université Jean-Moulin Lyon 3, directrice de l’Institut de droit 
patrimonial et de l’immobilier

DROIT DES SÛRETÉS

• Droit des sûretés : septembre 2019-septembre 2020
� D&P 306, P. 48
Jean-Jacques Ansault, professeur agrégé de droit privé  
et de sciences criminelles, université Paris II

Chroniques
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A
ABOUKINANE Alain

• L’intelligence artificielle :  
entre rationnel et irrationnel� D&P 298, P. 16

AJILI BEN YOUSSEF Wissem
• Les cyber risques : nature, étendue  
et moyens de couverture� D&P 298, P. 17

AKASBI Moundir
• Avant-propos « IA et cybersécurité :  
quel rapport ? »� D&P 298, P. 14
• Le droit financier face au défi  
de l’IA et de la cybersécurité� D&P 298, P. 51

ALMALEH François
• CGP 3.0 : digitalisation et cohérence� D&P 299, P. 12

AMBROSIANO David
• Quel avenir pour l’acte par comparution  
à distance ? � D&P 306, P. 10
• La page de la loi croissance est tournée� D&P 308, P. 8

ANSAULT Jean-Jacques
• Droit des sûretés :  
septembre 2019-septembre 2020� D&P 306, P. 48

ARNAUD Catherine
• L’Intelligence artificielle et les données :  
retour sur la pratique du croisement  
de données� D&P 298, P. 40

B
BALIVET Béatrice

• 2019 : entre résistance au changement  
et réforme� D&P 300, P. 42

BARDAWIL Bruna
• Investisseurs philanthropes : le régime  
des entreprises foncières solidaires  
est précisé� D&P 308, P. 40

BAUDOUIN Camille
• Entre opportunité et risque : le défi de l’IA,  
au coeur de la révolution numérique et technologique  
du secteur financier� D&P 298, P. 21

BAUDRY Alexis
• Médiation patrimoniale conventionnelle :  
regards croisés d’un notaire et  
de deux médiatrices� D&P 307, P. 6

BELLIS Kouroch
• De l’inconstitutionnalité partielle du Code général  
des impôts au sujet de la codification indirecte 
en matière fiscale sous la ve République� D&P 305, P. 17

BELTREMIEUX Noémie
• L’assurance vie après 70 ans� D&P 302, P. 10

BERTEL Hugo
• La SPFPL patrimoniale, technique de gestion  
du patrimoine professionnel� D&P 301, P. 12
• Les associés qui n’exercent pas  
ou plus dans la société d’exercice� D&P 307, P. 12

BERTREL Jean-Pierre
• La SPFPL patrimoniale, technique de gestion  
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